Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les Fonds structurels et d'investissement européens et une bonne gouvernance économique: lignes directrices sur l'application de l'article 23 du règlement portant dispositions communes, adoptée par la Commission le 2 février 2016
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne l'importance de la politique de cohésion pour maintenir le niveau des investissements à valeur ajoutée européenne, pour fournir un cadre ainsi qu'une certaine stabilité et sécurité à long terme et pour s'adapter aux contraintes macroéconomiques et budgétaires afin de répondre aux besoins les plus pressants (points 1, 2, 4 et 6).
Dans sa résolution, le Parlement estime que l'article 23 du règlement portant dispositions communes (RDC) (conditionnalité macroéconomique) ne doit être qu'une solution de dernier recours et se limiter à des situations exceptionnelles. Les reprogrammations fréquentes doivent être évitées (points 3, 9 et 11).
La résolution demande à la Commission de faire preuve de la plus grande prudence lorsqu'elle use de son pouvoir de suspension (point 25) et se félicite de la prudence manifestée par la Commission dans la communication (points 12 et 26).
La résolution souligne que les accords de partenariat et les programmes ont déjà tenu compte des recommandations par pays et des recommandations du Conseil pertinentes, et limitent les besoins de reprogrammation à moyen terme (point 10).
La résolution exprime son inquiétude quant au fait que la communication ne mentionne pas explicitement les principes généraux et horizontaux des articles 4 à 8 du RDC (par exemple, le respect des principes horizontaux du partenariat et de la gouvernance à plusieurs niveaux ou ceux de la subsidiarité et de la proportionnalité - point 15) et rappelle la nécessité d'associer les autorités locales et régionales aux opérations de reprogrammation (point 19).
La résolution regrette que la communication ne fasse aucune référence au rôle du Parlement européen dans l'application de l'article 23 du RDC (point 28) et estime que la participation du Parlement européen devrait être formalisée par l'introduction d'une procédure claire (point 29). La résolution demande que le Parlement européen soit tenu informé de manière appropriée à toutes les étapes de l'adoption de demandes de reprogrammation ou de toute proposition ou décision de suspension des engagements ou des paiements. Une procédure précise est proposée (point 30).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· En ce qui concerne l'importance des mécanismes macroéconomiques en matière de développement régional et de contribution de la politique aux recommandations par pays et aux recommandations du Conseil correspondantes; (point 7)
La crise économique a mis un terme à la réduction progressive des disparités constatées au sein de l'Union depuis la création de la politique européenne de cohésion. Ce phénomène est essentiellement la conséquence des retombées désastreuses de la récession économique dans certains États membres. En conséquence, plusieurs États membres et régions, qui ont enregistré une forte tendance à la convergence, ont perdu la majeure partie de ce qu'ils avaient acquis et sont revenus aux niveaux constatés dans les années 1990 en ce qui concerne leur PIB par habitant par rapport à la moyenne européenne (exprimé en standards de pouvoir d’achat par habitant).
L'analyse de la réduction des disparités économiques et sociales s'est en général concentrée essentiellement sur la croissance économique actuelle et les taux de chômage; elle a généralement ignoré d'autres variables critiques qui permettraient de déterminer la durabilité de la croissance économique actuelle et de la réduction du chômage ainsi que la probabilité que ces tendances se maintiennent dans le temps. La réduction des disparités au sein de l'Union européenne a coïncidé avec des divergences importantes  entre les États membres en ce qui concerne les variables macroéconomiques essentielles telles que les échanges et les balances courantes, les dettes privées et publiques, les parts de marché à l'exportation ou les flux de crédit. Des déséquilibres macroéconomiques majeurs sont à l'origine des retombées désastreuses de la crise dans certains États membres et régions et continuent de menacer les possibilités de reprise économique ou de croissance économique à l'avenir. À titre d'exemple, l'examen annuel de la croissance 2016 adopté récemment met en garde contre le risque qu'une dette publique et privée élevée découragerait les investissements privés dans ces États membres et régions.
Pour ce qui est de la contribution de la politique européenne de cohésion à la mise en œuvre des recommandations par pays pertinentes, le point de départ de la Commission pour les discussions avec les États sur les priorités de financement pour les accords de partenariats et les programmes pour la période 2014-2020 s'ancre dans les recommandations par pays formulées dans le cadre du semestre européen et l’analyse socioéconomique au niveau des États membres et au niveau régional.
Plus des deux tiers des recommandations par pays adoptées en 2014 concernaient des investissements au titre de la politique de cohésion et il en a été tenu compte dans les priorités des programmes des États membres. Les exemples de recommandations par pays où les fonds permettront de soutenir les réformes comprennent:
· l'amélioration du marché du travail et des systèmes d’éducation et de formation, et de l'accès à ceux-ci;
· la recherche-développement et l'innovation;
· le secteur de la santé;
· l'accès au financement;
· l'environnement des entreprises; et
· la capacité administrative.
Cela montre que les Fonds structurels et d'investissement européens (Fonds ESI), le processus du semestre européen et les priorités économiques de l'Union sont étroitement liés dans un certain nombre d’États membres pour lesquels les recommandations par pays concernent les Fonds ESI.
· En ce qui concerne la demande de n'utiliser l'article 23 du RDC qu'en dernier recours (points 3 et 9) et la nécessité pour la Commission de faire preuve de la plus grande prudence lorsqu'elle use de son pouvoir de suspension; (points 12, 25 et 26)
La Commission souhaiterait rappeler son point de vue exprimé dans la communication «relative aux mesures à prendre pour compléter l'Union économique et monétaire» [COM(2015) 600 du 21.10.2015]. Dans ce contexte, pour soutenir des réformes structurelles conformes aux priorités économiques communes fixées au niveau de l’Union, la Commission s’efforcera d’améliorer l’utilisation des Fonds structurels et d’investissement européens pour soutenir les priorités essentielles mises en avant dans les recommandations par pays, en recourant notamment aux mesures liant l'efficacité de ces Fonds à la bonne gouvernance économique.
À cette fin, la Commission utilisera ses pouvoirs de reprogrammation dans les cas où une telle reprogrammation serait nécessaire pour soutenir la mise en œuvre des recommandations par pays pertinentes adoptées en vertu de l'article 121, paragraphe 2, du TFUE ou d'autres recommandations du Conseil pertinentes destinées à l'État membre concerné et adoptées en vertu de l'article 148, paragraphe 8, du TFUE ou du règlement (UE) n° 1176/2011 (prévention et correction des déséquilibres macroéconomiques).
· En ce qui concerne les solutions envisageables, autres que l'application de l'article 23 du RDC; (point 13)
La Commission examinera toujours les différents instruments juridiques et politiques disponibles pour assurer la mise en œuvre des recommandations par pays et d'autres recommandations du Conseil. L'article 23 du RDC permet à la Commission d'assurer une cohérence parfaite entre les Fonds ESI et les nouveaux défis structurels qui sont au cœur des recommandations par pays ou des recommandations du Conseil et peuvent être relevés par des investissements pluriannuels. Dans une demande de reprogrammation, la Commission n'indiquera que les programmes et priorités qui devront être modifiés pour répondre aux recommandations par pays ou aux recommandations du Conseil pertinentes tout en laissant aux États membres le soin de décider les programmes et priorités qui devront faire l'objet de réductions.
· Pour ce qui est de l'évaluation de l'incidence et de la rentabilité, aux niveaux régional et local, de toute mesure adoptée au titre de l'article 23 du RDC (point 18) et de la demande d'éviter les reprogrammations fréquentes; (point 11)
La Commission est consciente que toute demande de reprogrammation s'accompagne d'une charge administrative pour les autorités nationales aux différents niveaux de pouvoir (central, régional et local). La Commission appréciera cette incidence avant d'introduire une demande de reprogrammation au titre de l'article 23 du RDC; une reprogrammation au titre de l'article 23 du RDC ne sera envisagée que dans les cas où elle aura une incidence supérieure à celle de la dotation de fonds actuelle dans le cadre de la mise en œuvre des recommandations par pays et des recommandations du Conseil pertinentes ou dans le cadre des programmes de redressement économique.
· En ce qui concerne la nécessité de tenir compte de la situation des États membres et des régions aux prises avec des difficultés socio-économiques et lorsque les Fonds ESI représentent une part importante des investissements; (point 20)
Lorsqu'elle décide de proposer une suspension éventuelle au titre de l'article 23, paragraphe 6, du RDC, la Commission tient compte de l’importance de la suspension exprimée en proportion du PIB national pour prendre en considération les répercussions pour l'économie de l'État membre et veiller à l’égalité de traitement entre les États membres. Cela permettra d'éviter que les principaux bénéficiaires des Fonds ESI ne subissent des répercussions indues par rapport à des États membres plus développés qui reçoivent moins de financements des Fonds ESI au regard de leur population et de la taille de leur économie.
· En ce qui concerne le rôle du Parlement dans l'application de l'article 23 du RDC; (points 28 à 30)
La communication se limitait à fournir des orientations sur les modalités d'application d'un certain nombre d'éléments des dispositions de l'article 23 du RDC comme indiqué dans la déclaration de la Commission européenne concernant l'article 23 (JO C 375 du 20.12.2013, p. 2). C'est pourquoi la communication ne fait aucune référence au rôle du Parlement. La Commission respectera pleinement les dispositions de l'article 23, paragraphe 15, du RDC et est disposée à engager un dialogue structuré avec le Parlement concernant l'application de cet article. Pour ce qui est de formaliser une procédure claire permettant au Parlement d'être consulté à toutes les étapes de l'adoption de demandes de reprogrammation ou de toute proposition ou décision de suspension des engagements ou des paiements, la Commission estime que l'article 23 du RDC confère à chaque institution un rôle approprié qui correspond au choix du législateur.
· En ce qui concerne la révocation de la suspension éventuelle; (point 27)
Même si aucune date butoir précise n'a été fixée pour l'adoption, par la Commission, d'une proposition levant la suspension des paiements après que l'État membre a pris des mesures efficaces conformément à l'article 23, paragraphe 8, du RDC, la Commission adoptera la proposition immédiatement après l'approbation de l'accord de partenariat et des programmes révisés.
· Pour ce qui est de la réévaluation des délais à la suite de l'examen prévu à l'article 23, paragraphe 16, du RDC et de la présentation d'un rapport sur l'incidence et les résultats obtenus dans l'application de l'article 23 du RDC; (points 14 et 31).
Dans les cas où il est décidé d'introduire une demande de reprogrammation pour répondre à une recommandation par pays pertinente, celle-ci sera introduite dans les plus brefs délais après l'adoption par le Conseil des recommandations par pays pertinentes et, en tout état de cause, dans les quatre mois qui suivent l'adoption par le Conseil. En cas de demandes de reprogrammation pour répondre aux recommandations du Conseil dans le cadre de déséquilibres macroéconomiques excessifs, la Commission envisagera des délais similaires. La Commission a pour but d'éviter tout chevauchement ou interférence avec le cycle suivant de recommandations par pays. En tout état de cause, la Commission procédera à un examen de la demande conformément à l'article 23, paragraphe 16, du RDC et adoptera, au besoin, une proposition législative révisant certaines dispositions de cet article. 
· En ce qui concerne la présentation d'un livre blanc tenant compte des retombées des investissements publics à long terme et définissant une typologie des investissements de qualité; (point 5)
La nouvelle architecture des Fonds ESI pour la période de programmation 2014-2020 tient compte des retombées des différents types d'investissements publics. C'est pourquoi au cours de la période 2014-2020, les États membres et les régions doivent concentrer leurs ressources financières sur un nombre limité de domaines politiques, sur la base de l'expérience acquise lors des périodes précédentes. Ils ont montré que l'incidence des fonds de l'Union était plus limitée que prévu, du fait que les ressources étaient réparties de manière trop diffuse et concentrées sur des secteurs qui n'apportaient pas la meilleure valeur ajoutée en raison de la concentration excessive des ressources économiques sur ceux-ci (par exemple, les secteurs non marchands dans des États membres affichant d'importants déficits de la balance courante). En général, les États membres étaient réticents à l'idée de concentrer les fonds sur un nombre restreint de priorités.
Au cours de la nouvelle période de programmation, une part minimale du FEDER, qui varie selon la catégorie de région, doit être concentrée sur la recherche-développement et l'innovation, l'innovation et les technologies de communication, le soutien aux petites et moyennes entreprises et la promotion d'une économie à faible intensité de carbone. Dans le cadre du Fonds social européen, une part minimale doit être consacrée à l'inclusion sociale.
Les dispositions relatives à la concentration thématique sont complétées par le principe d'additionnalité, qui garantit que les dépenses des Fonds ESI ne remplacent pas les efforts d'investissement qui doivent être consentis aux niveaux national, régional et local.
---------------

4

